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Consultation relative au projet de modification législative visant à encourager les 
bénéficiaires du statut de protection S à exercer une activité lucrative et faciliter 
l’admission des ressortissants d’États tiers formés en Suisse : modification de la 
loi fédérale sur les étrangers et l’intégration, de la loi sur l’asile, de l’ordonnance 
relative à l’admission, au séjour et à l’exercice d’une activité lucrative et de 
l’ordonnance sur l’intégration des étrangers 
 
 

Monsieur le conseiller fédéral, 

 
Le Conseil d'État de la République et Canton de Neuchâtel vous remercie de lui avoir fourni 
la possibilité de participer à la consultation fédérale citée en rubrique. 

Le Canton de Neuchâtel salue la volonté d’encourager l’intégration professionnelle des 
titulaires du statut de protection S. Les propositions de modifications législatives vont dans le 
bon sens et nous les saluons. 

Cela étant, nous relevons que l’incertitude entourant les négociations de paix dans le conflit 
ukrainien génèrent en parallèle une grande angoisse dans la population accueillie sur notre 
territoire. Le régime légal entourant le statut de protection S et le message global donné aux 
réfugié-es ukrainien-nes depuis le début est clair : leur séjour en Suisse est provisoire. De 
l’autre côté, il leur est demandé une intégration plus poussée. Ces deux injonctions 
contradictoires induisent une faible acceptation des mesures d’intégration par la population 
ukrainienne et une frilosité générale de la part des employeur-euse-s. 

Ainsi, les mesures proposées dans le projet en question ne règleront pas ce problème de fond 
et ne risquent au final que d’augmenter le travail administratif sans avoir d’effet concret sur 
une augmentation du taux d’activité professionnelle des titulaires du statut de protection S. 

S’agissant des facilités sur l’accès au marché du travail des personnes étrangères formées en 
Suisse, le Canton de Neuchâtel salue l’élargissement même si nous estimons que cela reste 
trop faible pour induire un effet quantifiable dans la lutte contre la pénurie de main d’œuvre 
qualifiée, thème qui continue de prendre de l’importance. Nous relevons que le Canton de 
Neuchâtel épuise son contingent avant même la période estivale chaque année. Même si nous 
puisons dans la réserve fédérale, nous devons néanmoins refuser des demandes pourtant 
intéressantes pour l’économie cantonale, ce qui est regrettable. 

En vous remerciant de nous avoir consulté, nous vous prions de recevoir, Monsieur le 
conseiller, l’expression de notre plus haute considération. 

 
 
Neuchâtel, le 14 mai 2025 
 

Au nom du Conseil d'État : 

La présidente, La chancelière, 
F. NATER S. DESPLAND 

 


